De la même autrice
SNCF. Un scandale peut en cacher un autre, ouvrage dirigé avec Frédéric Brillet, Éditions de l’Observatoire, 2018.
Ce livre ne peut être reproduit ni utilisé à des fins
d’entraînement de systèmes d’intelligence artificielle.
La fouille de textes et de données est interdite conformément
à l’article 4(3) de la Directive (UE) 2019/790
ISBN : 979-10-329-3264-3
Dépôt légal : 2026, avril
© Éditions de l’Observatoire / Terre Neuve Éditeurs, 2026
170 bis, boulevard du Montparnasse, 75014 Paris
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.
Introduction
Il ne s’agit pas d’une crainte, mais d’une réalité : la France est devenue un immense désert médical ; 8 millions de Français sont concernés, sur 87 % du territoire.
Dans cette France fragmentée, nous ne devons plus seulement parler de « pertes de chance » pour passer sous silence l’inacceptable, mais d’une véritable « perte de droit ». Le droit fondamental d’accès aux soins, qui s’efface au fur et à mesure que le désert s’étend.
Comment accepter que des citoyens soient de plus en plus souvent mal soignés, voire plus soignés du tout ? C’est une injustice nouvelle, une blessure infligée au pacte républicain qui garantit l’égalité de tous face à l’accès aux soins dans le respect de la dignité. Il en va de la santé de chacun, mais aussi de la cohésion sociale, politique et économique de notre pays.
 
Nous sommes-nous bercés d’illusions, drapés dans la noblesse de nos textes fondateurs ? Nous récitons l’article 25 de la Déclaration universelle des droits de l’homme ou le préambule de la Constitution de 1946 comme des repères protecteurs. Nous brandissons l’article L. 1110-1 du code de la santé publique, qui promet solennellement de « garantir l’accès égal à chaque personne aux soins nécessités par son état de santé ».
De grands mots. De grandes promesses scandées dans les multiples textes qui jalonnent l’histoire législative de ces dernières années.
Or des gens souffrent et meurent chaque jour en France faute de pouvoir être pris en charge. Et ce n’est qu’un début : nous entamons une longue traversée du désert tant il est vrai qu’il faudra une quinzaine d’années pour former une nouvelle génération de spécialistes et de généralistes. Des comptes devront être rendus. Mais avant, nous devons enquêter.
Enquêter au-delà des évidences. Oui, le numerus clausus a mutilé notre système de santé, mais il n’explique pas tout. Pour comprendre les maux d’aujourd’hui, il faudra disséquer les décisions successives de nos ministres et les ordres venus de Bercy, saisir le glissement de ses objectifs vers la rentabilité et le rendement, l’explosion des postes d’encadrement au détriment des soignants. Il faudra aussi creuser là où l’on ne regarde jamais : du côté des médecins et de leurs lobbys. Académie de médecine, Conseil de l’ordre et autres syndicats constituent une force d’inertie puissante – « un véritable enfer », s’accordent à dire plusieurs anciens ministres. Les médecins sont pourtant bien représentés à l’Assemblée nationale – en moyenne entre 7 et 8 % des députés –, mais ne défendent-ils que l’intérêt des patients ?
 
Depuis dix ans, j’enquête sur les entrailles d’un système qui se noie dans les rouages de sa propre complexité. Journaliste d’investigation, j’ai parcouru la France à la rencontre des soignants en souffrance, des citoyens délaissés, des politiques territoriales abandonnées. Il y en a tant, toujours. Je me suis souvent demandé si nous, citoyens, prenions vraiment conscience de la situation.
Pour comprendre l’ampleur de ce naufrage, chaque chapitre de cet ouvrage s’ouvre sur un visage, une voix, une tragédie singulière. Avec Vladimir de Gmeline, journaliste, écrivain et ancien grand reporter à Marianne, qui a accompagné ce travail en sillonnant l’Ariège et la Drôme et a écrit les deux premiers chapitres de ce livre, ce que nous avons choisi de raconter et d’analyser ici relève du systémique, met en lumière les contradictions entre les décisions politiques de santé publique et le terrain, interroge les responsabilités de chacun.
Nous avons choisi de décortiquer la « grande histoire » par le prisme de ces cas précis. Mais ne vous y trompez pas : derrière chaque récit individuel, chaque errance médicale, se cache une mécanique implacable. Chaque drame local est le miroir déformant de ce que vit l’ensemble du territoire national. L’exception est devenue la règle. À travers ces récits de vie qui s’entrelacent, nous avons remonté le fil des responsabilités pour peindre le tableau de ces « morts cachés » que la République ne peut plus ignorer. L’heure n’est plus aux promesses apaisantes. Il y a urgence absolue à réparer ce qui peut encore l’être, avant que le désert ne recouvre tout.



1
Les zones rurales sinistrées
Elle aime bien conduire, et de préférence en montagne. Peut-être un peu vite, une tendance à prendre les virages assez serrés. « Oui, j’aime bien quand c’est sportif », s’amuse Mireille Becchio, une lueur de plaisir dans les yeux. Elle sait réparer un moteur, refaire les niveaux, changer une tête de Delco, une roue, évidemment : « Quand tu vois quelqu’un accélérer dans les pentes, par ici, c’est qu’il est de la région. » Son père lui a appris tout ça au début des années 1950, près du petit village d’Auzat, au cœur des Pyrénées ariégeoises, où il était affecté comme gendarme. Dans sa jolie maison du centre de Pamiers, il y a des dessins sur les murs. Pas dans des cadres, enfin pas seulement : aussi directement sur les murs. Mireille voue une passion à ses petits-enfants, qu’elle emmène en expédition et à qui elle fait découvrir la beauté de ces montagnes reculées où elle a grandi. Ses deux filles n’habitent pas loin, l’une à Toulouse et l’autre près de Pamiers.
 
Il fait bon dans la maison et très froid dehors, en cette fin novembre. Dans son jardin, elle a planté un plaqueminier, dont elle adore le fruit depuis son enfance. Mireille connaît du monde en montagne, en ville, dans les villages alentour, dans toutes les vallées, à Toulouse, à Paris et à Villejuif, où elle a exercé comme médecin généraliste durant toute sa carrière, avant de revenir se fixer en Ariège à l’heure de la retraite. Si on peut appeler « retraite » son quotidien fait de multiples activités, d’engagements associatifs, de lecture, d’écriture et de sorties culturelles. Pamiers n’est pas la ville la plus active du département, les choses ont changé depuis les années 1950 : « Quand je suis arrivée, un des premiers soirs, je suis allée au cinéma. J’adorais faire ça quand j’étais à Villejuif : je sortais de mon cabinet à la fin d’une journée de travail et j’allais me faire un film au hasard. Je me suis dit que j’allais prendre un verre avant la séance. Mais là, rien, tout était fermé… »
Dans cette ville de seize mille habitants, il y a dix médecins. Sur les dix, huit ont plus de 60 ans. Sur ces huit, trois ont plus de 65 ans. Sur ces trois, l’un a plus de 80 ans. Pour le moment, ceux qui vont partir à la retraite n’ont pas trouvé de repreneur. Alors ils continuent, enchaînent des journées interminables. Bien sûr, on parle de médecins généralistes. Pour ce qui est des spécialistes, la situation est bien pire. Des mois pour obtenir des rendez-vous, avec souvent de vraies « pertes de chance », des pathologies qui se développent et s’installent, avec parfois des issues dramatiques.
« Si ça vous dit, je passe vous chercher à votre hôtel le soir de votre arrivée, on ira dîner et je vous expliquerai tout ça », a proposé Mireille. À l’heure dite, elle est devant la gare, et le vouvoiement ne va pas durer longtemps. Elle ne ralentit pas vraiment sur les dos d’âne.
Un restaurant à l’extérieur de la ville, avec une grande tablée de rugbymen. Évidemment, on est dans le Sud-Ouest et la carte propose essentiellement de la viande, de la vraie. Prudence. Demain soir, Mireille m’a invité à un dîner qu’elle organise chez elle, avec un cassoulet maison. Elle a déjà mis les haricots à tremper. Va pour du poisson, il faut tenir sur la longueur.
Double peine
Mireille a 78 ans, et elle n’est pas du genre à commencer par parler d’elle : « Ici, c’est la double peine, en dehors du manque de généralistes. On a un hôpital, le Chiva [centre hospitalier intercommunal des vallées de l’Ariège], qui se trouve à dix-huit kilomètres de Pamiers, à Saint-Jean-de-Verges, mais les délais pour avoir les rendez-vous d’imagerie, comme les échographies ou les IRM, retardent la prise en charge. Il faut deux à trois mois pour en obtenir un… Et le centre de référence le mieux équipé, avec le personnel le plus compétent, c’est à Toulouse, à soixante-dix kilomètres d’ici. Une heure en voiture. Donc il faut compter deux heures aller-retour pour un rendez-vous. » « Et puis il y a autre chose, continue-t-elle, c’est le recours quasi systématique, voire institutionnalisé du Chiva à des cliniques privées en cas de défaut de spécialistes sur place, cardiologues ou urologues par exemple, qui sont des domaines très sollicités lorsque l’on a une population vieillissante. » Avec évidemment, comme partout en France, des médecins qui consultent dans le public pour ensuite diriger les patients vers l’établissement privé où ils exercent. Sauf qu’ici, le choix est tellement réduit… que le patient n’a guère de choix.
 
Mireille est une militante dont les convictions se sont forgées à l’adolescence. Fille de réfugiés fermiers piémontais par son père, né en Argentine puis devenu soldat, prisonnier en Allemagne avant d’entrer dans la gendarmerie, ariégeoise par sa mère, elle raconte dans un livre son enfance modeste et heureuse dans des montagnes qui n’avaient pas changé depuis le XIXe siècle, où l’on se lavait à l’eau froide et passait sa vie dehors1. Et ces usines qui l’impressionnaient, l’élégance des cadres et de leur famille, leur maison imposante entourée d’un beau jardin. Jusqu’à ce que l’on découvre que les fumées toxiques issues de la production d’aluminium détruisaient la nature, faune et flore, que les arbres dépérissaient, que les vaches mouraient, que les abeilles disparaissaient, et que les ouvriers à leur tour développaient des pathologies graves. Elle y raconte ce médecin de campagne dont la pratique s’apparentait à un sacerdoce, venant vacciner les enfants à minuit « pour qu’ils ne souffrent pas, ce qui n’était pas garanti puisque l’enfant se réveillait en hurlant » : « Les patients qui le consultaient et l’appréciaient ne regimbaient pas devant les heures passées en salle d’attente, car il consacrait sans compter ni “faire d’abattage” le temps nécessaire à chacun pour écouter, examiner et expliquer les prescriptions, dessins à l’appui. Je prendrai plus tard exemple sur lui pour faire du “sur-mesure” sans compter le temps passé auprès des patients. » Elle note aussi qu’il a « terminé prématurément sa vie dans un accident de voiture, peut-être en raison d’épuisement. » C’est cette forme de médecine, certes noble et frisant le sacrifice, que les jeunes médecins, dans leur écrasante majorité aujourd’hui, ne veulent plus pratiquer.
 
Pour étudier la médecine, Mireille est d’abord allée à Toulouse, puis à Paris, où elle travaillait comme infirmière à l’Institut Gustave-Roussy afin de payer ses études : « Je travaillais avec une infirmière portugaise qui avait fui la dictature de son pays, avant la révolution des Œillets, et qui m’a beaucoup appris. » Toute sa vie est jalonnée de rencontres, de lectures, d’heures de militantisme syndical et politique, d’engagement auprès du planning familial ou en faveur de l’IVG, avant la promulgation de la loi Veil, quand il fallait aider des femmes en déshérence, toujours auprès des plus faibles et des plus démunis. Une forme de militantisme tolérant, qui aujourd’hui la fait aussi bien agir au sein d’un collectif qu’elle a contribué à créer, « Cent pour un toit », qui intervient auprès de familles à la rue, souvent des migrants, que s’insurger contre ceux qui, par rejet des religions, fustigent les associations chrétiennes comme le Secours catholique.
Son installation en région parisienne, à Villejuif, en 1977, résonne de manière frappante avec la désertification que l’on constate aujourd’hui dans les campagnes françaises : « Au départ je voulais revenir en Ariège, à Auzat, mais le médecin n’a pas voulu de moi. » Avec le numerus clausus instauré en 1971, qui vise à limiter le nombre d’étudiants accédant à la deuxième année de médecine, cette propension des professionnels déjà installés à voir d’un mauvais œil l’arrivée de leurs jeunes collègues dans les mêmes secteurs qu’eux, par crainte de la concurrence, a littéralement créé la situation dans laquelle nous nous trouvons aujourd’hui.
Dans sa pratique, Mireille combine les caractéristiques d’une médecine « à l’ancienne », gardant ses patients une demi-heure en consultation, loin des cinq à six par heure de ceux qui visent avant tout la rentabilité, n’hésitant pas à donner son numéro de téléphone (« ce n’est pas vrai que les gens en profitent pour appeler tout le temps, ils ne sont pas intrusifs et ne veulent pas déranger »), et adopte des pratiques très en avance sur son temps et désormais bien plus facilement admises, dans une profession féminisée à 80 % : « Je ne travaillais pas le mercredi, pour pouvoir m’occuper de mes enfants, se souvient Mireille. À l’époque, les patients n’étaient pas habitués. » Pendant plusieurs années, en plus de sa pratique libérale, elle exerce à mi-temps à l’Assistance publique-Hôpitaux de Paris (AP-HP) comme médecin du travail, un véritable engagement là aussi, qui trouve en partie ses racines dans ce qu’elle a vu des maladies développées par les ouvriers de l’usine Pechiney d’Auzat. Les années Sida entraînent aussi un bouleversement de sa pratique et vont l’amener, une fois passé le plus dur et l’arrivée de la trithérapie, à se pencher sur les problématiques d’addiction et de santé mentale, et à participer à la création d’un réseau spécialisé dans le Val-de-Marne, le Ravmo2 : « Comme pour le Sida, il a fallu que l’on se forme sur le tas », confie-t-elle.
En fin de carrière, jusqu’à sa retraite en 2012, Mireille exerce en cabinet libéral, enseigne à la faculté de médecine de Paris-XI et intervient comme experte à la commission d’autorisation de mise sur le marché (AMM) de l’Agence nationale de la santé et du médicament (ANSM). Mais quand elle décide de partir, elle ne trouve pas de repreneur pour son cabinet : « Une des candidates m’a dit que mes patients étaient trop lourds… »
Une fois qu’elle est revenue en Ariège, le pays de son enfance, on pourrait se dire qu’avec une carrière aussi remplie, le moment de souffler un peu est venu. Mais non, elle continue pendant quelques années à exercer en effectuant des remplacements à l’hôpital, et crée le réseau Ramvo Sud.
« Il y a un autre domaine pour lequel la situation est vraiment catastrophique dans la région – mais comme partout en France : c’est la psychiatrie, continue Mireille. Il y a une vraie déshérence avec de plus en plus de gens en souffrance, notamment chez les jeunes et depuis le confinement. On ne trouve plus de spécialistes, et il n’y a qu’un hôpital, à Saint-Girons. » Pendant un temps, elle a donc exercé à la commission départementale de soins psychiatriques (CDSP), où elle procédait au contrôle des contentions abusives. Comment en est-elle arrivée là ? « J’ai été soignée pour un cancer, à l’Oncopole de Toulouse. Il y avait une annonce disant qu’ils cherchaient un médecin pour ce poste. J’ai candidaté. »
Le dîner touche à sa fin, et le téléphone de Mireille sonne. Un de ces patients « pas intrusifs qui ne veulent pas déranger », en l’occurrence un de ceux dont elle s’occupe dans le cadre de « Cent pour un toit », a besoin d’un avis. Il est 21 h 30 et le médecin à la retraite donne des avis, écoute, conseille de reprendre un rendez-vous avec la médecine du travail.
Évidemment, cette manière de pratiquer est en voie de disparition. On le sait, les jeunes médecins ne veulent plus sacrifier leur vie personnelle, en tout cas pas sa totalité, à l’exercice de leur métier. Les départements, les régions, les municipalités cherchent de nouvelles stratégies pour attirer des praticiens. Cela passe souvent par le regroupement des professionnels, généralistes, spécialistes, infirmiers, kinésithérapeutes, dans des structures où ils pourront exercer en libéral (les maisons de santé) ou en salarié (les centres de santé).

La débrouille
En attendant que la situation s’améliore à Pamiers, chacun fait comme il peut : « Oui, j’ai un généraliste, explique Pierre*3, un commerçant du centre-ville, le lendemain matin, mais il a déménagé à Saint-Jean-du-Falga, à cinq kilomètres d’ici. Ça va, c’est pas trop loin, et il ne faut que dix à quinze jours pour obtenir un rendez-vous. En revanche, les spécialistes… Pour une radio, c’est entre trois et six mois, et il faut aller à Toulouse. Et le dentiste, j’ai la chance d’en avoir un pour toute la famille, car il ne prend plus de nouveaux patients. » Pierre a aussi fait venir sa grand-mère, 87 ans, du Tarn : « Je me suis occupé de son installation il y a déjà un an, et j’ai bien fait ! Elle va habiter dans un village à côté, La Tour-du-Crieu. Les médecins étaient complets et m’ont dit qu’ils ne prenaient pas de nouveaux patients. Je leur ai quand même donné mes coordonnées, et ils m’ont rappelé huit mois après pour me dire qu’une place s’était libérée. » Mais Pierre croit savoir qu’à Pamiers, les choses vont peut-être s’améliorer, justement : « Il y a un centre qui va s’installer, à la place du nouvel Aldi, avec des radiologues et d’autres spécialistes, un grand truc. C’est un projet de Sannac. » Sannac ? « C’est un des plus grands commerçants de la ville, tout le monde le connaît ici : il a les pompes funèbres, les ambulances, la location de véhicules. Et il a dirigé le club de rugby. » Et aussi les taxis, et une entreprise de matériel médical. Et il se présente à la mairie. Autant dire que pour les municipales de 2026, la question du manque de médecins à Pamiers se trouvera au centre du débat. Même si l’intéressé, Jean-Philippe de son prénom, s’en défend, la main sur le cœur et le sourire communicatif, sympathique en diable : « Non, je ne veux pas mettre ça en avant dans ma campagne… » Sans doute parce que ce ne sera pas la peine, tant la mise en place du projet parlera d’elle-même, et pour lui. Pas la peine non plus de trop s’avancer, au risque d’apparaître comme celui qui a fait des promesses dans le vent. Il faut que le projet se fasse dans les temps, c’est-à-dire aux alentours du mois de mars 2026. Et de soutenir que l’actuelle maire, Frédérique Thiennot, médecin hospitalier au Chiva, fait ce qu’elle peut.
Nous le retrouverons dans son local de campagne, deux jours plus tard, samedi matin, sur la place de la République, où se tient le marché hebdomadaire. Pour l’heure, nous avons rendez-vous avec des patients qui habitent Pamiers, et des représentants de la liste « Pamiers Citoyenne ». Une liste qui s’affiche à gauche, écologiste et solidaire.
 
Michèle Goulier, retraitée de la Poste, une des têtes de liste, membre de l’opposition au conseil municipal, ne décolère pas. Selon elle, la maire, médecin urgentiste, n’aurait rien fait pour lutter contre ce phénomène : « La santé est un véritable point noir dans le département. Des médecins qui partent à la retraite ne sont pas remplacés. Ici, à Pamiers, nous avons une population très pauvre, avec un revenu médian à 19 000 euros par an, des impôts fonciers très élevés, des magasins fermés partout dans ce qui était la principale rue commerçante de la ville. » Le tableau malheureusement devenu ordinaire de nombre de petites villes de province, où domine un sentiment d’abandon. « Les médecins sont surchargés, continuent de travailler largement après l’âge de la retraite », continue-t-elle. Là aussi, comme partout, le généraliste qui fait ses visites à domicile est devenu un vieux souvenir. Et à mesure que les médecins vieillissent et ne sont pas remplacés, la population est de plus en plus âgée, et les pathologies plus lourdes : « Nous avons un Ehpad avec cent trente résidents, dont trente Alzheimer. » Il n’y a pas que le médecin de Pierre qui a déménagé à Saint-Jean-du-Falga : « Ils nous ont pris cinq médecins en créant leur maison de santé, c’est du vol, c’est médiocre ! » Pour Michèle Goulier, ce sujet souffre de l’abondance de rapports : « Il y en a eu pléthore, et cela ne donne pas grand-chose. Ce qu’il faut, c’est que l’État se soucie avant tout de créer des normes en la matière, et que l’on obtienne une véritable loi de solidarité qui obligerait les médecins à s’installer ou à consulter dans des zones désertées. Elle concernerait en priorité ceux qui ont quitté l’activité de soins pour d’autres fonctions, administratives ou électorales par exemple. Cela permettrait de soulager leurs collègues qui se démènent pour maintenir un accès aux soins pour tous, et de garantir à chacun une offre de soins acceptable. »
 
Michaël Trovalet, professeur des écoles, figure lui aussi sur la liste « Pamiers Citoyenne » : « En dix ans, l’Ariège a perdu 13 % de ses médecins, alors qu’on a une population rurale et vieillissante. Les nouveaux habitants ont du mal à trouver un médecin référent et, dans le même temps, on a des problématiques qui se développent de plus en plus, comme les troubles psys et les addictions. » Haschich, cocaïne, alcool, crack et maintenant protoxyde d’azote, des consommations qui progressent sur fond de misère sociale : « À un moment, on a même eu les prix affichés à côté de la pharmacie ! Et pour accompagner ces addictions, il n’y a aujourd’hui qu’un spécialiste, au Chiva, qui exerce en emploi-retraite. » Un paysage sinistré, qui s’accompagne de la fermeture ou de l’éloignement des services publics essentiels : « La CAF a fermé. Maintenant il faut aller à Foix, à vingt kilomètres d’ici, ou effectuer ses démarches en ligne. Quant à l’agence France Travail, elle a déménagé en périphérie de la ville. Tout est éloigné, et on a une insuffisance de transports et de mobilité. Quand on n’a pas de voiture, en Ariège, c’est compliqué… » Un cocktail qui renforce le sentiment d’abandon. Si le mouvement des Gilets jaunes a eu ici beaucoup d’ampleur, c’est désormais le RN qui prospère sur ce sentiment. Comme dans l’Aude voisine. Deux départements pourtant traditionnellement marqués à gauche.
Des solutions ? « Aujourd’hui, il n’y a pas d’anticipation, soutient Michaël, mais oui, il y a des pistes, et ce que propose la présidente de la région Occitanie, Carole Delga, avec “Ma santé, ma région”, montre une vraie volonté de faire venir des médecins, en proposant du salariat. C’est ce que font des municipalités voisines, comme Lavelanet et Sainte-Croix-Volvestre, en ouvrant des centres de santé. Il y a aussi des initiatives comme les “Mammobiles”, ces camions itinérants dévolus au dépistage du cancer du sein pendant la période d’“octobre rose”. La situation est déjà dramatique : ce que l’on voit déjà chez les plus fragiles, c’est tout simplement le renoncement aux soins. »

Perte de chance
Ces « pertes de chance », qui auraient pu être dramatiques ou qui l’ont été, en voici quelques exemples. Celui d’Adélaïde*, 60 ans, suivie aujourd’hui en immunothérapie au service d’oncologie du CHU de Toulouse. Nous la rencontrons chez Mireille Becchio : « Un matin du mois de juillet, je me suis rendu compte que je ne contrôlais plus ma main gauche. Je n’arrivais plus à la bouger. J’en ai parlé à ma kiné, qui s’est dit que cela devait être neuronal. J’ai donc pris un rendez-vous avec mon médecin. Je l’ai vue le 12 août, et elle m’a prescrit une IRM, car elle suspectait un accident ischémique transitoire [AIT], qui peut souvent annoncer un AVC. J’ai appelé le Chiva mais malgré cette ordonnance, on m’a dit qu’il n’y avait pas de place avant trois mois ! J’ai donc contacté Toulouse qui m’a demandé d’envoyer une copie de mon ordonnance. Deux jours après, le radiologue me téléphonait pour me donner un rendez-vous en urgence, le 25 août. [Grâce à l’IRM, on s’est rendu compte que] j’avais une tumeur de bas grade, qu’on m’a opérée le 12 septembre ! » Si Adélaïde en était restée au rendez-vous proposé par le Chiva, l’issue aurait pu être dramatique.
Jean-Pierre, garagiste à la retraite, a lui aussi vécu une expérience assez désagréable, mais pour laquelle il reconnaît avoir eu de la chance, et un médecin généraliste aussi compétent que bien équipé. Plutôt en forme et très actif, Jean-Pierre marche dans la rue lorsqu’il commence à ressentir d’étranges symptômes : « C’était un vendredi. J’ai eu une sorte de perte d’équilibre, je me sentais désorienté, tout à coup très fatigué, j’ai été obligé de m’asseoir. Bon… Le problème c’est que cela s’est reproduit le lundi, puis le mercredi. J’ai téléphoné à mon médecin qui m’a dit de passer le lendemain, jeudi 16 octobre. Il m’a ausculté et a sorti une petite valise, une espèce de kit d’urgence avec des électrodes. Et là il a vu que j’avais un problème de cœur. Dans le cabinet, il y a un cardiologue qui vient une fois par semaine de Toulouse. Coup de chance, c’était le jour où il était là : il m’a obtenu un rendez-vous avec lui pour le 11 décembre. Et d’ici là, il m’a mis sous anticoagulants. Il m’a dit que j’avais bien fait de venir ! Si j’étais allé chez un autre, pas équipé comme lui, il m’aurait peut-être envoyé chez un cardiologue mais sans me mettre sous anticoagulants en attendant. J’aurais fait une crise cardiaque. »
 
Des histoires dramatiques, des morts qui passent sous le radar, simplement par manque de professionnels et à cause de délais de plus en plus longs, des citoyens abandonnés qui ne réagissent plus, Françoise Lagreu, pharmacienne, en voit passer dans son officine : « Ces personnes qui n’ont plus de médecin, ça me fait de la peine, se désole-t-elle, il y a vraiment des gens qui meurent de cette situation, c’est révoltant ! Un de mes patients a attendu six mois pour que sa femme voie un cardiologue, puis trois pour un pneumologue. Elle avait un cancer qui s’est généralisé, elle en est morte. Il était complètement démuni, ce sont des drames humains. Un autre a perdu un œil, il avait mis un temps
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